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gratuit, accessible des cabines publiques même sans carte  
de téléphone). L’article L 345 2 3 du CASF précise que « toute 

personne accueillie dans une structure d’hébergement d’urgence 

doit pouvoir y bénéficier d’un accompagnement personnalisé 

et y demeurer, dès lors qu’elle le souhaite, jusqu’à ce qu’une 

orientation lui soit proposée ». Le Code prévoit donc que la 
personne prise en charge par le 115 ne peut pas être remise  
à la rue, ce qui est contredit par la pratique.

• Les lits halte soins santé (LHSS) sont des structures 
médico-sociales qui accueillent des personnes sans abri 
nécessitant des soins médicaux, mais dont l’état de santé 
ne justifie pas ou plus une hospitalisation, en évitant ainsi 
l’aggravation des pathologies et les situations d’exclusion  
du système de soins. Les LHSS accueillent 24 heures sur 24  
et 365 jours par an. La durée de séjour prévue est de 2 mois  
au maximum. Il n’y a pas de condition de régularité de séjour 
pour les étrangers pour y être accueilli (art. D 312 176 1 CASF).

• Le dispositif des appartements de coordination 
thérapeutique (ACT) a pour mission d’accompagner les 
personnes vers une réinsertion sociale compatible avec leur  
état de santé. Ils sont destinés à héberger temporairement  
des personnes en situation de précarité touchées par une 
pathologie chronique invalidante et ayant besoin de soins  
(art. L 312 1 9° CASF). Rien n’interdit à une personne étrangère 
en situation irrégulière de solliciter un hébergement en ACT.  
Les dépenses de son séjour sont prises en charge par l’assurance 
maladie (circulaire DGS (SD6/A)/DGAS/DSS n° 2002 551  
du 30 oct. 2002). Cela signifie que toute personne pour qui des 
démarches en préfecture seraient entamées peut bénéficier d’un 
hébergement en ACT (voir Protection maladie, p. 263).

AIDE SOCIALE À L’ENFANCE (VOIR P. 158)

• L’aide sociale à l’enfance (ASE) est une compétence 
obligatoire des départements (art. L 121 5 et L 228 4 CASF).  
Le service de l’ASE fournit deux types d’aides : 
 les aides à domicile : intervention d’un aidant à domicile, 

intervention éducative, versement d’aides financières sous forme 
de secours exceptionnels ou d’allocations mensuelles, etc. ; 
 la prise en charge sous forme d’accueil et d’hébergement : 

pour les femmes enceintes et les mères isolées avec leurs 
enfants de moins de 3 ans ayant besoin d’un soutien matériel 
et psychologique, pour les mineurs qui ne peuvent rester 
provisoirement au sein de leur milieu familial, etc.

Le Conseil d’État  
a consacré le droit à 
l’hébergement d’urgence 
des personnes sans abri 
en situation de détresse 
médicale, psychique 
et sociale comme 
une nouvelle liberté 
fondamentale (arrêt 
Fofana du 10 févr. 2012,  
n° 356456). 
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• L’ensemble des prestations d’aide sociale à l’enfance sont 
accessibles aux étrangers quelle que soit leur situation 
administrative (art. L 111 2 CASF).

REVENU DE SOLIDARITÉ ACTIVE (RSA)

• Outre les conditions de ressources imposées à l’ensemble 
des bénéficiaires du RSA, les ressortissants étrangers sont 
soumis à des conditions spécifiques de séjour.

• L’étranger doit justifier (sauf s’il est réfugié, apatride  
ou bénéficiaire de la protection subsidiaire ou en possession 
d’une carte de résident), être titulaire depuis au moins 5 ans 
d’un titre de séjour l’autorisant à travailler (art. L 262 4 2° 
CASF). Cette période de séjour préalable peut être accomplie 
sous couvert d’une succession ininterrompue de titres de séjour 
avec autorisation de travail, quelle qu’en soit la nature : carte de 
résident, carte de séjour temporaire toutes mentions confondues 
dès lors qu’elle autorisait à travailler, APS ou récépissés avec 
autorisation de travail, etc. (circulaire CNAF n° 2012 014  
du 27 juin 2012 suivi législatif du RSA).

• La condition d’ancienneté de séjour régulier n’est pas 
opposable aux ressortissants algériens, ni à leur conjoint, 
concubin ou pacsé, ce que la CNAF a reconnu (lettre circulaire 

n° 2010 67 du 21 avril 2010 sur le RSA, non publiée, disponible 

sur le site du Gisti et circulaire CNAF n° 2012 014 du 27 juin 2012, 

suivi législatif du RSA). Cela fait suite à un arrêt du Conseil d’État 

du 9 novembre 2007 qui a statué sur l’absence de bien fondé de 

l’exigence de la condition de 5 ans au regard du principe de l’égalité 

de traitement avec les nationaux, issu de l’article 7 de la déclaration 

de principe du 19 mars 1962 relative à la coopération économique  

et financière entre la France et l’Algérie.

La condition d’ancienneté de séjour régulier n’est pas 
conforme aux textes internationaux.

Sur la base des accords UE États tiers ou des conventions 
bilatérales SS ou des conventions d’établissement ou des 
conventions multilatérales (CSE, conventions OIT), et surtout 
de la directive 2011/98/UE du 13 décembre 2011, il est possible 
de contester cette condition de 5 ans comme contraire à  
la clause d’égalité de traitement qu’ils prévoient.
Voir note du Gisti, Minima sociaux, RSA, Aspa, ASI, 

comment contester la condition de 5 ans de résidence.

P R OT EC T I O N  S O C I A L E  S E LO N  L E  STAT U T  |  É T R A N G E R S  M A L A D E S
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• Le montant du RSA dépend de la composition du foyer.  
Sont prises en considération au titre du foyer (art. L 262 5 CASF  
et circulaire CNAF n° 2012 014 du 27 juin 2012, suivi législatif  
du RSA) : 
 les personnes majeures à la charge du demandeur. Il s’agit 

du conjoint, du concubin ou du partenaire pacsé, des enfants 
majeurs de moins de 25 ans, ou de toute autre personne de 
moins de 25 ans vivant au foyer du demandeur (un lien familial 
est exigé pour les personnes arrivées après leur 17e anniversaire). 
Tous les majeurs doivent être en situation régulière. Le conjoint, 
concubin ou partenaire pacsé, sauf s’il est algérien, doit justifier 
remplir la condition d’ancienneté de 5 ans de séjour régulier ; 
 les mineurs nés en France ou entrés dans le cadre  

du regroupement familial (le certificat médical remis à cette 
occasion est exigé). Cette dernière exigence peut être contestée 
comme en matière de prestations familiales (voir infra).

• La condition d’ancienneté de séjour ne s’applique pas 
aux personnes isolées qui remplissent les conditions pour 
bénéficier du RSA majoré (ancienne allocation parent isolé). 
Le RSA majoré est accessible dès que la personne est  
en situation régulière si elle assume la charge d’un ou  
de plusieurs enfants ou est enceinte (art. L 262 9 CASF).  
En revanche, lorsque les conditions pour bénéficier du RSA 
majoré cessent d’être remplies, les conditions de séjour  
et d’ancienneté de séjour imposées pour le bénéfice du RSA 
retrouvent à s’appliquer.

ALLOCATION AUX ADULTES HANDICAPÉS

• Les personnes souffrant d’une incapacité de travail  
et disposant de faibles ressources peuvent bénéficier  
de l’allocation adulte handicapé (AAH). La demande se fait 
auprès de la maison départementale des personnes handicapées 
(MDPH), qui détermine le taux d’incapacité de la personne.  
La caisse d’allocations familiales (CAF) est ensuite chargée  
du versement de cette allocation. Contrairement à la MDPH,  
la CAF est compétente pour vérifier que la personne remplit  
ou non les conditions relatives à la régularité de séjour.

• Les étrangers doivent justifier (art. D 821-8 et D 115-1 CSS) 
d’une carte de résident, d’une carte de séjour temporaire, 
d’un certificat de résidence algérien, d’un récépissé  
de renouvellement (quelle qu’en soit sa durée de validité)  
de l’un de ces titres, ou encore d’un récépissé portant la mention 
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« réfugié » ou « protégé subsidiaire », ou d’un récépissé de 
6 mois portant la mention « étranger admis au titre de l’asile ».

• Les récépissés de première demande et les APS (même de 
6 mois avec droit au travail) n’autorisent pas l’accès à l’AAH. 
Pour cette raison notamment, il est indispensable de contester 
les pratiques préfectorales qui consistent en la délivrance d’une 
APS en lieu et place d’une CST alors même que la personne 
justifie d’une résidence en France depuis plus de 1 an. (voir Droit 

au séjour pour raison médicale, p.39).

• Les ressortissants algériens en situation régulière,  
y compris titulaires d’une APS ou d’un récépissé, ont 
droit au bénéfice de l’AAH au regard du principe de l’égalité 
de traitement avec les nationaux, issu de l’article 7 de la 
déclaration de principe du 19 mars 1962 relative à la coopération 
économique et financière entre la France et l’Algérie.  
En pratique, les CAF n’appliquent pas ces dispositions.

PRESTATIONS FAMILIALES

• Les étrangers titulaires d’une carte de résident, d’une carte 
de séjour de 1 an ou d’un certificat de résidence algérien, d’un 
récépissé de renouvellement de l’un de ces titres ou d’une 
autorisation provisoire de séjour d’une validité supérieure  
à 3 mois (voir liste complète à l’art. D 512-1 CSS) peuvent 
obtenir les prestations familiales (comprenant notamment 
les allocations familiales, l’allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé et les allocations logement à caractère familial).

• L’enfant pour lequel les prestations familiales sont 
demandées doit répondre à des conditions énumérées  
à l’article L 512-2 et D 512-2 du CSS, qui dressent la liste 
des justificatifs à fournir. Les conditions les plus fréquemment 
problématiques sont les suivantes : 
 l’enfant doit être entré en France au plus tard en même temps 

qu’un de ses parents titulaires d’une CST mentionnée au 7° de 
l’article L 313 11 du Ceseda ou 6 5° de l’accord franco algérien.  
La preuve est apportée par une attestation délivrée par 
l’autorité préfectorale. C’est à la CAF de demander aux 
préfectures cette attestation (instruction NOR IMIM1000108C  
du 12 mai 2010). Dans la pratique, il peut être difficile d’obtenir 
cette attestation des services préfectoraux ; 
 l’enfant doit être entré en France dans le cadre  

du regroupement familial. Pour justifier d’une entrée au titre  

P R OT EC T I O N  S O C I A L E  S E LO N  L E  STAT U T  |  É T R A N G E R S  M A L A D E S
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du regroupement familial, la CAF demande le certificat médical 
délivré par l’Ofii. Or, très souvent, les enfants ont rejoint leurs 
parents en France hors de la procédure du regroupement familial 
et les prestations familiales sont donc refusées sur ce motif.

• La condition d’entrée de l’enfant dans le cadre du 
regroupement familial peut être contestée dans le cadre d’un 
recours contre le refus de la CAF, les articles du CSS posant 
cette condition n’étant pas conformes à des engagements 
internationaux. De nombreux recours devant la commission  
de recours amiable (CRA) des CAF ont permis d’ouvrir des droits 
(en cas de refus de la CRA, il faut saisir le Tribunal des affaires 
de Sécurité sociale).

• Si les conditions en sont remplies, les prestations familiales 
peuvent être obtenues rétroactivement pour une période  
de 2 ans avant la date de la demande selon l’article L 553 1  
du CSS. Les personnes bénéficiaires du statut de « réfugié »  
ou de « protégé subsidiaire » ont rétroactivement le droit,  
si elles ont fait la demande, au bénéfice des prestations 
familiales depuis la date de leur entrée en France (circ. CNAF 
n° 2008 030 du 29 oct. 2008 et lettre ministérielle du 26 mai 
2010 pour les réfugiés ; circ. CNAF LC 2013 116 du 23 juill. 2013 
pour les protégés subsidiaires).

SCOLARISATION OBLIGATOIRE DES ENFANTS

• Tous les enfants ayant de 6 à 16 ans présents en 
France doivent être scolarisés quelle que soit la situation 
administrative de leurs parents ou responsables légaux. Il n’y 
a de condition ni de titre de séjour ni d’entrée dans le cadre du 
regroupement familial pour l’enfant. Seuls doivent être prouvés 
l’identité de l’enfant et des parents, le domicile (justificatif de 
domicile personnel, hébergement chez un tiers ou domiciliation 
administrative) et la mise à jour des vaccins de l’enfant  
(art. L 311 4 Code de l’éducation).
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